
 

 

Commission de la science, de l’éducation et de la culture, 3003 Berne 
__________________________________________________________________________ 
 
 
Consultation concernant un contre-projet indirect à l'initiative populaire « Oui à 
l'interdiction d'importer du foie gras » 
 
 
Madame la présidente de la commission, 
Mesdames, Messieurs, 
 
Nous vous remercions de nous avoir consulté sur le contre-projet cité en titre et vous prions 
de trouver notre prise de position ci-dessous. 
 
Sur le principe, nous saluons la proposition de la commission de la science, de l’éducation et 
de la culture du Conseil national qui propose un contre-projet indirect à l’initiative populaire 
« Oui à l'interdiction d'importer du foie gras ». Toutefois, nous n’approuvons pas les 
modifications proposées, soit l’introduction de restriction d’importation dans le cas où la 
déclaration obligatoire ne produit pas l’effet escompté dans un délai donné. 
 
En effet, la production de foie gras est interdite en Suisse depuis plus de 40 ans en raison de 
la souffrance infligée aux oies et canards lors du gavage. En Suisse, une grande importance 
est accordée à la protection des animaux, raison pour laquelle le but de la loi fédérale sur la 
protection des animaux (LPA) est de « protéger la dignité et le bien-être animal » depuis 1978. 
Selon l’article 3a de la LPA, il y a atteinte à la dignité lorsque « la contrainte qui est imposée à 
l’animal ne peut être justifiée par des intérêts prépondérants ; il y a contrainte notamment 
lorsque des douleurs, des maux ou des dommages sont causés à l’animal, lorsqu’il est mis 
dans un état d’anxiété ou avili ». 
 
La déclaration obligatoire des méthodes de production qui portent gravement atteinte au bien-
être animal, entrée en vigueur au 1er juillet 2025, représente une bonne mesure qui pourrait 
toutefois ne pas conduire à une réduction notable de la consommation de foie gras. Raison 
pour laquelle, le contre-projet indirect prévoit l’introduction de restrictions d’importations dans 
le cas où la déclaration obligatoire ne produit pas l’effet escompté. 
 
Le type d’actions ou de mesures qui pourraient être décidées par le Conseil fédéral sont la 
réalisation de campagnes d’information, la limitation des importations à certains labels ou 
encore la limitation des importations dans le temps (par exemple uniquement pendant la 
période des fêtes). Toutes ces actions n’auraient que peu d’effet.  
 
Un dernier élément incohérent est à souligner ; la déclaration et les éventuelles restrictions à 
l’importation ne s’appliquent qu’aux professionnels, ce qui va encourager le tourisme d’achat 
et inciter les particuliers à importer du foie gras à titre privé en toute légalité. 
 
En conclusion, nous rejetons le contre-projet indirect de la commission de la science, de 
l’éducation et de la culture du Conseil national. Incohérent et sans impact réel, il ne permet 
pas d’atteindre le but visé. 
 
Réitérant nos remerciements de nous avoir consulté, nous vous prions de croire, Madame la 
présidente de la commission, Mesdames, Messieurs, à l’expression de notre haute 
considération. 
 
 
Neuchâtel, le 1er décembre 2025 
 
 

Au nom du Conseil d'État : 
La présidente, La chancelière, 
C. GRAF S. DESPLAND 


